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relative  aux  dépenses  des  Bureaux  des 
établissemens  publics.  ‘ ^ 

Séance  du  19  Germinal,  an  5, 


Représentans  du  peuple, 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commiflîon  la 
réfoludon  du  Confeil  des  Cinq-Cents,  du  i3  germinal, 
relative  aux  dépenfes  des  bureaux  des  établilTemens  publics. 
Je  fuis  chargé  de  vous  préfenter  les  réfulcats  de  cet  examen. 

A 


UBRARt 


L’urgence  cîe  cette  r^folution  eft  ainfî  conçue: 
te  Le  Confeil  dès  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le 
1»  rapporCKde  la  commiiEon  des  dépenfes,  confidérant  que, 

» pour  fixer  la  dépenfe  des  bureaux  des  ërablilTemens  publics 
))  & des  miniftères,  il  eft  indifpenfajble  d’établir  des  règles 
» communes,  qui  s’appliquent  â tous  lefdits  bureaux,  & 
qui  fervent  de  bafe  aux  traitemens  des  perfonnes  qui  y 
V font  employées  j 

53  Confidérant  aufti  que  cette  mefure  eft  inftante  au 
» moment  où  le  Corps  légifiatif  s’occupe  de  déterminer 
55  d’une  manière  fixe  les  dépenfes  des  divers  établiftemens 
55  publics  y > 

5»  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Nous  avons  penfé  que  cette  déclaration  d’urgence,  en 
annonçant  qui/  ejl  indifpenfable  d établir  des  règles  communes 
à tous  les  bureaux  3 prononce  fur  une  queftioii  importante 
qui  tient  au  fond  de  la  réfolution,  & fur  laquelle  il  eft 
eflentiel  que  vous  puiftiez  librement  délibérer  fans  rien 
préjuger  par  l’adoption  de  l’aéle  d’urgence. 

Cette  confidération  nous  a engagés  à vous  propofer  d’énon- 
cer d’autres  motifs  d’urgeaçe , & de  les  exprimer  ainfi  : 

« Le  Confeil  des  Anciens,  confidérant  qu’il  importe 
n de  fixer  les  dépenfes  des  bureaux  des  miniftres  & 
j>  des  adminiftrations  générales  avec  cette  fage  économie 
9»  qui  encourage  le  travail  fans  furcharger  le  tréfor  public, 
9»  & qu’il  eft  inftant  de  régler  ces  dépenfes  au  moment  où 
» le  Corps  légifiatif  s’occupe  de  déterminer  toutes  celles  du 
9»  gouvernement , 

» Déclare  qu’il  y a urgence,  v* 

Si  l’économie  dans  l’adminifiration  des  finances  ne  con- 
fiftoit  qu’à  réduire  les  dépenfes  fans  confulter  leurs  rapports 
& leur  influence,  l’art  de  les  gouverner  feroit  facile  j il  ne 
fâudroit  qu’être  févère  pour  l’exercer  ; mais  la  vraie  économie 
dans  la  difoenfation  des  revenus  publics  eft  la  fclence 
difificile  d’alfurer  à 'la  République,  avec  le  moins  de  dé- 
penfes pofiibles,  la  plus  grande  fomme  de  force  & de 
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bonheur.  Tel  doit  être  l’objet  du  gouvernement.  La  force 
garantit  l’indépendance , la  liberté , la  vie  du  corps  politique  j 
le  bonheur  public  garantit  à la  patrie  l’amour  'de  tous  les 
citoyens. 

Les  dépenfes,  fi  elles  excèdent  cette  mefuré,  afFoiblifient 
l’Etat  , puifqu’elles  difiîpent  inutilement  une  partie  du 
revenu  public.  Si  elles  n atteignent  pas  cette  mefure,  les 
mouvemens  du  corps  politique  font  néceflâiiement  ralentis 
ou  paralyfés. 

Voilà  les  principes  qui  doivent  diriger  le  gouvernement 
dans  l’ordonnance  des  dépenfes  publiques. 

Appliquons  ces  principes,  dont  l’expérience  feule  dé- 
montre l’évidence,  à la  fixation  des  falaires  des  employés 
dans  les  divers  bureaux  de  l’adminiftration. 

L’économie , dans  cette  partie  de  nos  dépenfes , confilîe 
à fimplifier  & à bien  ordonner  le  travail , â réunir  dans  les 
bureaux  les  hommes  les  plus  propres  aux  divers  travaux  qui 
leur  font  confiés , à n’employer  que  le  nombre  d’individus 
nécefiàires  au  travail  que  chaque  bureau  exige  , à leur  afifurer 
un  traitement  qui  fufiSfe  à leurs  befoins  , qui  les  attache  â 
leur  travaux , qui  les  rende  inaccefiîbles  a la  corruption. 

Un  tableau  raifonné  de  la  divifion  du  travail , dans  chaque 
partie  de  l’adminiftration  publique  , eft  , à mon  fens , le  tra- 
vail préliminaire  dont  il  auroit  fallu  s’occuper.  Ces  tableaux 
font  extrêmement  utiles  ; ils  préfentent  ^ dans  un  feul  cadre , 
toutes  les  parties  dont  chaque  adminiftration  particulière  eft 
chargée:  on  juge,  par  le  rapprochement  de  ces  parties,  de 
leur  importance,  de  leurs  rapports,  du  nombre  des  employés 
nécelfaires  pour  chacune  ^ on  évite  la  confufion  , les  doubles 
emplois  , ôc  on  voit  d’un  coup  - d’œil  les  objets  qui  peuvent 
erre  réunis  ou  qui  doivent  être  féparés. 

La  réunion  de  ces  tableaux,  ôc  un  tableau  général’ de 
Ladminiftration  publique,  conrribueroient  beaucoup  à fimpli- 
fier l’aétion  du  gouvernement,  à mettre  plus  d’enfemble  & 
d’harmonie  dans  la  marche,  plus  d\accord  dans  nos  lois. 

J ai  vu  appliquer  cette  méthode  à l’adminiftration  partictt- 
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Hère  d^un  département , & il  en  réfultoit  infiniment  d ordre 

pour  toutes  les  parties  du  fervice  public  ( i ). 

Quand  on  a déterminé  le  travail  de  chaque  bureau , on 
juge  bien  plus  facilement  des  qualités  êc  des  connoifiances 
que  doivent  réunir  les  employés  , & du  nombre  d’individus 
nécelîaires  pour  que  les  afiaires  ne  foient  jamais  arriérées, 
pour  que  ce  nombre  d’employés  foit  exadement  proportionné 
â l’étendue  & à la  nature  du  travail  qui  leur  eft  départi. 

Il  eft  raifonnable  Ôc  jufte  de  graduer  les  falaires  d’après  les 
connoiftances  & l’expérience  des  employés  , d’après  la  na- 
ture Sc  l’aétivité  de  leur  travail.  Les  hommes  propres  aux  dif- 
férens  détails  de  l’adminiftration  publique  ne  fe  forment 
qu’avec  Fétiide  Sc  le  temps  ; ce  font  des  roues  efientielles 
dans  la  machine  politique,  dont  il  importe  d’alTurer  le  mou- 
vement. Les  falaires  doivent  toujours  être  proportionnés  aux 
befoins  ^ raccroiftement  de  ces  falaires  doit  animer  le  zèle 
de  tous  les  employés.  Il  faut  que  l’homme  qui  fe  confacre 
au  fervice  public  ait  toujours  la  perfpedive  confolante  d’un 
fort  plus  heureux.  Il  importe,  pour  l’aélivité  de  l’adminiftra- 
tion  , pour  la  marche  régulière  du  gouve'  nement , que  le 
traitement  des  employés  de  la  république  ne  foit  pas  inférieur 
aux  falaires  qu’affurent  les  diftérenres  branches  d’induftrie  par- 
ticulière j fans  cela , les  établiftemens  publics  ne  feroient 
hienrôt  remplis  que  par  des  hou’mes  incapab  es  de  fe  livrer 
aux  travaux  particuliers , cette  incapacité  infiueroit  fur  le  gou- 
vernement, & nuiroic  à tous  les  mouvemens  du  corps  po- 
litique. Cette  incapacité,  f.ar-tout  fentie,  détruiroit  la  confi- 
dëration  que  doivent  mériter  tous  les  employés  de  la  répu- 
blique ; elle  les  rendroit , jointe  à leur  indigence  , fouvenc 
acceftibles  Sc  toujours  expofés  à tous  les  genres  de  corrup- 
tion. 

Soyez  févères  pour  l’ordre  Sc  l’aétivité  du  travail  ; mais 
faites  connoître  auftî  la  juftice  Sc  la  bienfiifance  nationales 


(i)  Le  dépittement  de  la  Gironde. 
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dans  la  fixation  des  traitemens , dans  leurs  accroiiïèmens  ^ 
dans  les  récompenfes  que  méncenc  de  longs  & d’utiles 
lervices. 

Je  fais,  autant  que  perfonne  , combien  la  fituation  du 
trélor  public  exige  de  réductions  dans  nos  dépenfes  j mais 
ce  feroic  augmenter  la  décrelfe  même  de  nos  finances , que 
ce  ralentir  la  marche  de  radminifiration  pour  réduire  lés 
traitemens  des  employés  qu’elle  exige.  Ces  confidérations  , 
importantes  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , répandent 
un  grand  jour  fur  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife;  ôc  donc 
nous^  allons  examiner  fuccefiivement  chaque  article. 

L’article  premier  eft  ainfi  énoncé  : 

« Les  dépenfes  des  bureaux  feront  réglées  de  manière  que 
3>  la  fomme  totale  des  traitemens  n’excède  pas  celle  de 
» 3ooo  livres,  â raifon  de  chacun  des  employés.»  ‘ 

Cette  rédaétioii  nous  a paru  extrêmement  vague  & incom- 
plète. 

Eft-ce  de  chaque  bureau  particulier  qu’exigent  les  divifions 
de  chaque  miniftère  ôc  de  chaque  adminiftration  , ou  de  la 
totalité  des  bureaux  de  chaque  miniftère  & de  chaque  admi- 
niftration  , que  le  rédaéteur  a entendu  parler  ? 

^ Si  c’eft  de  chaque  bureau  particulier  , chaque  admîniftra- 
tion , chaque  miniftre , pour  fe  conformer  à cette  difpofi- 
tion,  feroient  forcés  d’augmenter,  pour  plufieiirs  de  leurs 
bureaux,  le  nombre  des  employés  Ôc  leur  dépenfe  totale.  - 

Je  fuppofe  qu’un  bureau  particulier  n’exige  qu’un  chef  à 
6,000  1. , un  fous-chef  à 4,000  i.  , deux  commis  à 3,ooo  1.  , 
un  garçon  de  bureau  a g6o  liv. , la  fomme  totale  feroit  de 
16,960  liv.  pour  cinq  individus  ; ce  qui  excède  de  1,960  liv:. 
la  règle  fixée  par  l’article  Lr.  U faudra  donc , pour  fe  con- 
former à cette  règle  , ou  réduire  des  traitemens  indifpen- 
lables  , & fans  lefquels  ce  bureau  particulier  ne  remplira  pas 
..ou  remplira  mal  la  partie  de  travail  qui  lui  eft  confiée,  ou 
il  faudra  l’augmenter  de  deux  employés  à 12  ou  i,5oo  liv.  ; 
parce  qu’alors  la  dépenfc  totale  fera  de  19,960  liv.  pour  fepe 
employés , ôc  il  dépendra  même  encore  du  miniftre  ou  de 
Rapport  de  Laffbn-Ladebat,  A 3 
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Tadmihidrateur  de  porter  la  totalité  des  traîtemens  de  ces  fept 
employés  à 21,000  iiv.  , terme  fixé  par  l’article  I. 

Cette  règle  poiirroitdonc  entraîner,  dans  l’exemple  que  je 
vous  préfente  , un  excès  de  dépenfe  inutile  de  4040  liv. 

La  même  obfervation  fubfifte , fi  l’article  a pour  objet 
Tenfemble  des  bureaux  de  chaque  miniftre  ou  de  chaque 
adminiftrateur. 

On  fait  que  le  département  des  relations  extérieures  , par 
exemple,  exige  plus  de  chefs  inftruits  & moins  d’employés 
que  tous  les  autres  départemens.  Il  réfultera  inévitablement 
de  la  règle  propofée  une  augmentation  d’employés  fecon- 
daires  pour  ce  département  , ôc  une  augmentation  fur  la  dé- 
penfe totale  de  fes  bureaux. 

' Vous  voyez  , Repréfentans  du  peuple  , qu’il  fera  toujours 
facile  de  fe  conformer  à cette  règle  , en  augmentant  le  nom- 
bre des  employés  fecondaires.  Cette  augmentation  ne  fera 
qu’accroître  la  dépenfe  du  tréfor  public  , Sc  multiplier  le 
nombre  des  employés  inutiles. 

Ce  n’eft  pas  le  feul  vice  de  cet  article.  Rien  n’y  précife 
quels  font  les  bureaux  fur  lefquels  la  réfoiution  prononce. 
Sont-ce  feulement  les  bureaux  des  miniftres  & des  admi- 
niftrarions  générales  pour  la  République  entière  ? ou  bien 
le  projet  de  loi  s’étend-il  aux  admiuiiirations  centrales  des 
dépariemens , aux  bureaux  des  adminifirarions  générales  dans 
les  départemens  ? car  ce  font  aufii  des  établidémens  publics. 

Si  elle  s’érendoit  aux  bureaux  établis  dans  les  départe- 
mens , il  en  i'éfulteroit  une  augmentation  de  dépenfe  que 
rien  n’exige  , & qui  feroic  riuneufe  pour  le  tréfor  public. 

Rien  ne  détermine  enfin  quels  font  les  établifiTemens  pu- 
blics, quels  font  les  bureaux , quels  font  les  employés  aux- 
quels cette  difpofition  doit  s’appliquer. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  adopter  un  article  qui  pré- 
fente  une  règle  commune  pour  des  objets  efTentlellemenc 
diitérens  j une  règle  qui  n’a  point  de  bafe  , & dont  l’ap- 
plication vague  Sc  indéterminée  peut  entraîner  des  dépenfes 
inutiles , ou  des  prétentions  exagérées , dans  l’organifation 
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des  bureaux  J’admlnlftrations  dans  toutes  les  parties  de  k 
République. 

Art.  II.  ce  Le  traitement  le  plus  conlîdcrable  des  era- 
» ployés  5 de  quelque  grade  que  ce  foit  , ne  pourra  pas  ex- 
» céder  la  Comme  annuelle  de  6,000  liv.  , fauf  les  remifes 
« fur  les  perceptions  accordées  par  les  lois.  » 

Cette  hxation  de  6,000  liv.  nous  a paru  infulEfante  j 
peut-être  pourroit-on  même  combattre  la  nécefficé  de  fixer 
un  maximum  déterminé.  Tel  homme  par  Ces  talens , par  la 
perfeéllon  & raéllvité  de  fon  travail  , peut  exécuter  ce  que 
plufieurs  employés  réunis  ne  feroieiit  pas.  Pourquoi  , s’il 
s’élève  au  delà  de  la  capacité  commune,  n’aura-t-il  pas  un 
traitement  proportionné  à Ces  fer  vices  ? Où  feront  l’émula- 
tion & l’énergie  du  travail , fi  les  efforts  font  arrêtés  par  une 
barrière  étroite  & parcimonieufement  circonferite  ? 

Mais  enfin  fi  , pour  arrêter  des  prétentions  exagérées  , on 
confient  à fixer  un  maximum  de  traitemenr  , il  faut  au  moins 
que  ce  maximum  ne  foit  pas  décourageant  * il  faut  que 
rhomme  qui  a confacré  de  longues  études  & de  longs 
travaux  au  fervice  public , ait  l’efpoïr  d’un  traitement  fiifh- 
fant  à fes  befoins  & à ceux  de  fa  famille.  S’il  efl  tourmenté 
par  l’inquiétude  qu’entraîne  l’indigencejCroyez  que  fon  travail 
fe  refTentira  de  cette  fituation  pénible.  De  là  naifîènt  les  dé- 
goûts , l’inafîîduité  , i’infouciance  , le  défordre  des  bureaux  , 
& les  lenteurs  rebutantes  dont  on  n’a  que  trop  Couvent  à fc 
plaindre.  L’intrigue  veille  aux  portes  des  adminiftrations  , ôc 
elle  profite  des  befoins  pour  corrompre. 

Il  faut  que  le  gouvernement  maintienne  avec  févérité 
l’ordre,  l’aétivité  & .la  pureié  des  bureaux:  mais  il  faut  que 
le  travail  ait  fon  falaire  ; c’eft  une  dette  qui  efl  facrée. 
\ oyez  , d’après  l’état  acluel  des  chofes  , fi  un  maximum  de 
6,000  1.  efl:  un  traitement  fi.ifiîfimt  pour  un  chef  de  bureau , 
chargé  fouvent  d’une  famille  nombreufe  , qui  a déjà  con- 
facré quinze , vingt  années  de  travaux  afîidus  & d’études 
contiiuielies  à fe  rendre  propre  à la  direélion  du  bureau 
qui  lui  cfl  coftfîé  \ vous  jugerez  fans  peine  que  fi  les 
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employés  n’ont  qu’une  perfpeétive  auffi  limitée , il  n’y  aura 
plus,  comme  je  le  difois , que  des  hommes  incapables  qui 
fuivront  cette  carrière.  Et  voyez  quelle  fera  l’influence  dé- 
faftreiife  de  leur  incapacité  fur  toutes  les  parties  de  l’admi- 
niftration  publique , fur  le  gouvernement , fur  la  République 
entière. 

Si  vous  Axez  un  maximum  àt  traitement,  déterminez-le 
du  moins  d’une  manière  convenable  à la  dignité  nationale 
& à l’importance  que  vous  attachez  aux  travaux  utiles  aii 
fervice  public.  Preferivez  les  conditions  à remplir  pour 
obtenir  ce  maximum  \ que  ce  ne  foit  pas  feulement  le  grade 
de  chef  ou  de  fous-chef  qui  détermine  le  traitement,  mais 
le  travail  vraiment  utile. 

Ce  maximum  feroit  trop  élevé  s’il  s’agiflbit  de  tous  les 
bureaux  d’adminiftration  établis  dans  les  départemens  ; il  efl: 
infuffifant  s’il  s’agit  des  bureaux  de  i’adminiftratioh  générale 
établie  au  centre  de  la  République.  Nous  vous  avons  déjà 
fait  obferver  le  vague  de  la  réfolution  fur  cette  application. 

Ne  penfez  pas  d’ailleurs  que  l’augmentation  de  ce  maximum 
füit  un  objet  de  dépenfe  bien  onéreux  pour  le  tréfôr  public. 
En  réuniflanc  tous  les  miniftères  les  adminiftrations 
générales,  je  vois  à peine  cent  chefs  ou  premiers  commis  (i) 

(i)  Dans  rétat  des  dépenfes  publiques  que  j*ai  préfenté  àrAlTembléc 
légiflative  en  1792  , Iss  (euls  établiflemens  publics  où  il  y eue  des 
premiers  commis  ou  des  chefs  qui  puflent  prétendre  au  maximum  du 


traitement  étoieiit. 

Le  département  de  la  juftice,  011  il  y avoit 3 chefs. 

De  l’intérieur  , 16 

Des  contributions, . . i4 

Des  affaires  étrangères, 7 

De  la  guerre, 12 

De  la  marine, 6 

De  la  tréfoverie, 24 

*"8^ 


Et  encore  n’avois-je  pas  fixé  de  maximum^  j’avois  gradué  les  traitemens 
d'après  l’importance  du  travail  & la  refponfabilité  particulière  des 
employés. 
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qui  fuffènt  dans  le  cas  de  l’obtenir  5 & l’augmentation  qu’on 
leur  accorderoit , faciliteroit  les  moyens  de  diminuer  le 
nombre  des  employés  fecondaires.  Cette  économie  balan- 
ceroic  raugmcntation  du  maximum  ^ ôc  cette  augmentation 
ranimeroit  rémulation  & le  travail. 

Ce  feroit  une  grande  erreur  de  croire  quil  vaut 
mieux  répandre  les  falaires  que  paie  la  République , fur  un 
grand  nombre  d’individus,*  que  d’accorder  à un  moindre 
nombre  d’employés  des  falaires  plus  confidérables.  La 
fcience  eft  ici , comme  dans  toutes  les  parties  de  l’induftiie 
humaine,  d’employer  le  moins  de  forces  poiïibles  pour 
obtenir  les  réfultats  les  plus  parfaits.  LaiflTons  au  travail 
particulier  tout  ce  que  le  fervice  public  n’exige  pas.  C’eft 
le  travail  particulier  qui  crée  la  richelîê  publique. 

Telles  font  les  obfervations  qui  nous  ont  déterminés  à 
vous  propofer  de  ne  pas  adopter  la  fixation  de  6,000  Uv* 
pour  maximum  de  traitement. 

L’article  III  porte  que, 

cc  Jufqu’à  ce  que  les  bureaux  foient  réduits  à un  norçibre 
y>  d’employés  tel  que  la  dépenfe  n’excède  pas  la  fomme 
>»  réglée  par  l’article  premier  , le  traitement  des  employés 
#»  fera  réduit  proportionnellement  de  manière  â ne  pas 
» excéder  ladite  fomme.  » 

Les  obfervations  que  nous  vous  avons  déjà  préfentées  fur 
l’article  premier , s’oppofent  également  à l’adoption  de  ce- 
lui-ci. Si  la  loi  n’eft  que  provifoire , il  eft  inutile  de  défor- 
ganifer  tous  les  bureaux  pour  les  aiïujettir  à une  régie  com- 
mune , qui  ne  fera  que  momentanée.  Ces  changemens  conti- 
nuels portent  le  défordre  dans  toutes  les  parties  de  l’admi- 
niftration  ; perfonne  n’eft  à fa  place , & les  affaires  publiques 
& les  affaires  particulières  éprouvent  des  retards  qui  augmen- 
tent les  défordres  & les  plaintes  contre  le  gouvernement. 

L’article  IV  eft  ainfî  conçu  : 

« Il  ne  fera  accordé  aucun  logement  à aucun  employé 
» dans  les  bureaux  que  fur  un  arrêté  du  Direéloire,  donné 


fur  le  rapport  motivé  des  chefs  d’é’tablilTémeQt  dans  îeqnd 
» l’employé  fera  compris.  »> 

Cet  article  nous  a paru  infufEfant  ; il  conviendroic  de 
prendre  une  difpofition  plus  févère , & de  déterminer  d’une 
manière  précife  quels  feront  les  employés  auxquels  les  mi- 
niftresou  les  adminiftrations  générales  pourront  accorder  des 
logemens.  ' ' 

Si  vous  donnez  au  Directoire  le  droit  illimité  d’accorder 
des  logemens  fur  le,  rapport  des  miniftres  ou  des  admiriiftra- 
fions  , l’intrigue  alîiégera  le  Directoire , les  minières  & 
les  adminiftrareurs  , pour  remplir  les  maifons  nationales  ; & 
il  vous  eft  facile  de  voir  les  abus  qui  en  font  réfultés , & 
qui  en  réfiilte''oient  encore.  ’ 

Voici  rarcicie  V : ' - 

5>  Dans  le  cas  ôii  il  feroit  accordé  un  logement  â un  em- 
P ployé  5 il  ne  lui  fera  fourni  aucuns  meubles  pour  l’ufage 
particulier  de  lui  ou  des  perfonnes  qui  lui  feront  arta- 
» chées  ; il  ne  lui  fera  également  fourni  pour  le  même 
» ufage , ni  bois  ni  lumière. 

Nous  adopterons  cet  article  fans  difBculté.  On  a poufle 
jüfqu’aii  fcandale  les  abus  à cet  égard , & il  eft  temps  dê  les 
réprimer. 

L’article  VI  : ‘ ‘ ^ 

Il  ne  fera  fourni  â aucun  employé  ni  .voiture  ni  che- 
55  vaux,  ni  rations , foit  de  vivres,  foit  de  fourrages,  à tel 
55  titre  que  ce  foit.  >5 

L’exécution  de  cet  article  eft  également  néceflfaire  , mais 
il  eft  trop  vaguement  rédigé;  car  quelques  adminiftrations 
ont  des  employés  ambulans  auxquels  il  faut  accorder  ou  des 
moyens  de  voyager  ou  des  frais  de  voyages. 

Au  refte,  je  fuis  toujours  étonné  que  de  pareilles  lois 
fôient  néceffaîres  ; car  comment  aucun  fonàionnaire  public 
peut-il  , fans  l’autorifation  d’une  loi  exprefte  , difpofer  des 
propriétés  nationales  ? 

Article  VU  ; <t  Aucun  employé  ne  pourra  cumuler  plu- 
^ fleurs  traitemens.  »♦ 
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Cette  difpofitîon  eft  de  toute  juftice.  Chaque  employé  fe 
doit  tout  entier  aux  fonétions  particulières  dont  il  eft  chargé , 
& il  n*a  droit  qu  à un  traitement  ftmple  , ôc  proportionné  à 
fon  travail. 

Les  obfervations  importantes  que  nous  vous  avons  pré- 
fentées  fur  les  articles  I , Il , III,  IV  & VI , nous  ont  déter- 
minés à vous  propofer  le  rejet  de  la  réfoliition  qui  vous  eft 
foumife. 

Avant  de  vous  propofer  ce  rejet , nous  avons  cru  devoir 
cependant  examiner  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  dipoh- 
tions  de  cette  réfolution. 

On  nous  a dit  d’abord  que  la  fttuation  du  tréfor  public 
exigeoit  une  réduétion  dans  tous  les  traitemens.  Nous  con- 
noiftbns  la  fîtuation  du  tréfor  public  ^ mais , nous  vous  le 
difons  encore,  vous  la  rendriez  plus  fâcheufe  , en  déforga- 
nifant  les  travaux  de  Tadminiflration  : ce  n’eft  qu’en  rappe-r 
lant  l’ordre  dans  routes  les  parties  du  fer  vice  public,  que 
vous  pourrez  établir  les  finances  & le  crédit  de  l’Etat. 

On  nous  a dit  que  c’étoit  une  loi  provifoire  , & qui  avoir 
uniquement  rapport  aux  dépenfes  de  l*an  5.  Mais  rien  n’an- 
nonce que  cette  réfolution  foit  provifoire  ^ elle  femble , au 
contraire , prononcer  définitivement  fur  la  mefure  des  traite- 
mens  : fi  elle  n’eft  que  provifoire,  elle  eft  inutile,  puifqus 
l’année  eft  plus  qu’à  moitié  écoulée  j elle  ne  feroit  que  déloc*^. 
ganifer  les  adminiftrations  fans  aucune  utilité  réelle  , & 
vague  de  ces  difpofitions  feroit  naître  des  prétentions  exagé- 
rées dans  des  bureaux  dont  la  dépenfe  eft  inférieure  aux 
proportions  qu’indique  la  réfolution. 

On  nous  a dit  encore  qu’il  falloit  une  loi  févère  pour 
écarter  les  demandes  fans  celfe  renaiflantes  des  employés  au 
fervice  public  j les  lois  exiftent , mais  il  faut  les  faire  exécuter  \ 
il  faut  de  l’ordre  & de  la  juftice.  C’eft  aux  miniftres , c’eft  aux 
adminiftrateurs  généraux  à maintenir  cet  ordre  & cette  jul- 
tice,  & à répondre  à la  République  des  travaux  confiés  à leur 
direélion. 

On  nous  a dit  enfin  qu’un  maximum  de  6,000  liv.  e'toit 


bien  fufiîfant,  puifque  nous,  chargés  des  premières  fonc- 
tions de  la  République , ne  recevions  qu’un  pareil  tiaitement. 
Certes,  je  ne  croyois  pas  qu’on  pût  mettre  en  parallèle  les 
fondions  que  le  vœu  du  peuple  nous  délègue  avec  les 
travaux  alïidus  ôc  continuels  des.  employés  au  fervice 
public. 

Nous  recevons  une  indemnité,  .parce  que  fans  elle  des 
hommes  très-précieux  ne  pourroient  pas  prendre  place  au 
Corps  légiflatif  ; mais  le  véritable  prix  de  nos  travaux  , 
c’eft  la  confiance  publique,  c’eft  le  fentiment  honorable  de 
pouvoir  chaque  jour  contribuer  au  bonheur  de  la  patrie. 

Les  employés  au  fervice  public  n ont  que  lexécution 
paflîve  de  nos  loix  ôc  des  ordres  des  gouvernans  ; ils  con- 
lacrent  prefqtie  toujours  leur  vie  entière  à ce  fervice.  Ils 
abandonnent  les  différentes  carrières  que  pourroient  leur 
ouvrir  linduftrie  particulière  ou  le  commerce.  Leurs  tra- 
vaux exigent  donc  un  falaire  proportionné  , êc  au  temps 
qu’ils  confacrent , ôc  à Tutilité  des  travaux  qu’ils  exé- 
cutent. 

Ne  détruirons  pas  leur  émulation , ne  refroidiffons  pas 
leur  zèle.  Plufieurs  d’entre  eux  ont  afiTez  fouffert.  Depuis 
long- temps  à peine  ont- ils  reçu  le  dixième  de  leur  traite- 
ment. Plufieurs  ont  tout  vendu  pour  exifter.  Ils  fe  fou- 
tiennent  par  lefpoir  de  l’ordre  que  vous  devez  rétablir,  par 
leur  confiance  dans  votre  bienfaifance  paternelle.  Vous  ne 
rahirez  ni  leurs  droits , ni  leurs  vœux. 

Nous  demandons  le  rejet  de  la  réfolutioii  qui  vous  eft 
^préfentée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal , an  5. 


